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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
EU Europäische Union
BAZL Bundesamt für Zivilluftfahrt
NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale
FinöV Bundesbeschluss über Bau und Finanzierung von Infrastrukturvorhaben

des öffentlichen Verkehrs
ZEB Zukünftige Entwicklung der Bahninfrastruktur

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil
national

CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des
Etats

UE Union européenne
OFAC Office fédéral de l'aviation civile
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
FTP Fonds de financement des transports publics
ZEB Développement de l’infrastructure ferroviaire
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Lors de la session d’été, le Conseil des Etats s’est saisi de la vue d’ensemble du fonds
destiné à la réalisation des projets d’infrastructure des transports publics (FTP) et le
futur développement de l’infrastructure ferroviaire (ZEB). Le projet contient
notamment le crédit actualisé de la NLFA pour un montant de CHF 19,1 milliards, la
planification et le financement (à hauteur de CHF 5,2 milliards) de la première étape du
ZEB, ainsi qu’un crédit de CHF 40 millions pour l’élaboration d’un future message ZEB
2, concédé après les vives critiques émises par les cantons lors de la consultation de
l’année précédente. Le Conseil des Etats a pour l’essentiel approuvé la planification et
les modalités de financement prévues par le Conseil fédéral. Lors de l’examen du projet
de loi sur le développement de l’infrastructure ferroviaire (LDIF), les sénateurs ont
approuvé un amendement de leur CTT contraignant le gouvernement à présenter aux
chambres un projet concernant les étapes ultérieures du ZEB (ZEB 2) d’ici à 2010.
Surtout, par 26 voix contre 12, ils ont introduit dans la LDIF une liste des mesures que le
Conseil fédéral devra étudier et dans laquelle figurent notamment l’étoffement du Pied
sud du Jura et de la ligne Lausanne–Genève, l’accélération du tronçon Lucerne–Zurich
(avec et sans le tunnel de base du Zimmerberg II), ainsi que des améliorations de
cadences sur les lignes Berne–Viège, Bienne–Bâle, Bienne–Zurich, Zurich–Coire, etc.
Suivant la majorité de sa commission, la chambre haute a en outre chargé le Conseil
fédéral de prévoir des versements supplémentaires au FTP afin de financer les projets
susmentionnés. Dans le même registre, elle a approuvé des amendements Burkhalter
(prd, NE) et Schweiger (prd, ZG) visant à élargir les possibilités de financement à des
partenariats public-privé. Au vote sur l’ensemble, le projet modifié de LDIF a été
approuvé à l’unanimité. Concernant le crédit d’ensemble pour le ZEB 1, le Conseil des
Etats a décidé, par 19 voix contre 13, de l’accroître de CHF 200 millions afin de pallier
les conséquences négatives des travaux du ZEB sur le trafic régional, notamment en
matière de correspondance avec le trafic longue distance. Les autres actes du projet
ont été adoptés à l’unanimité et sans modification.

La CTT-CN ayant pris du retard, le Conseil national s’est d’abord saisi du projet d’arrêté
concernant l’adaptation du crédit d’ensemble pour la NLFA, afin d’éviter une
interruption des travaux en cours. Après avoir rejeté, par 124 voix contre 48, une
proposition de renvoi issue du groupe UDC, le plénum a débattu un amendement
Binder (udc, ZH) visant à augmenter le crédit de CHF 1,2 milliard afin de réintroduire
dans la NLFA le tunnel du Zimmerberg. Malgré le soutien unanime du groupe UDC ainsi
que de députés PDC et PRD, cette proposition a été balayée par 130 voix contre 51. Au
vote sur l’ensemble, l’arrêté a été approuvé par 172 voix contre 7. Lors de la session
d’hiver, la chambre basse s’est penchée sur les autres projets. Elle a suivi la chambre
des cantons concernant l’augmentation de CHF 200 millions du crédit alloué au ZEB 1.
Lors de l’examen du projet de LDIF, le plénum a suivi le Conseil des Etats sur toutes les
questions essentielles. Par contre, il s’en est clairement écarté au sujet de la réduction
du crédit destiné aux mesures antibruit. Le Conseil des Etats a en effet approuvé la
baisse de CHF 1,854 à 1,33 milliard proposée par le gouvernement et justifiée par les
progrès réalisés au niveau des émissions sonores du matériel roulant. Le Conseil
national a cependant suivi sa CTT et refusé d’entrer en matière sur le projet d’arrêté du
Conseil fédéral, jugeant inopportun de réduire les efforts en ce domaine. Au final, des
divergences mineures subsistent concernant la LDIF et l’ordonnance portant règlement
du fonds pour les grands projets ferroviaires, tandis que le désaccord est complet au
sujet du financement des mesures antibruit.

Dans la foulée, le Conseil national a rejeté la motion du conseiller aux Etats Pfisterer
(prd, AG) (07.3328) concernant le ZEB 2, puisque ses revendications ont été intégrées à
la LDIF. L’Assemblée fédérale a par ailleurs pris acte du rapport de la Délégation de
surveillance de la NLFA (08.006). 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.2008
NICOLAS FREYMOND
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Luftfahrt

La Commission européenne a précisé attendre la mise en œuvre de l’accord pour juger
si le droit européen est prétérité. Les partis gouvernementaux bourgeois ont manifesté
leur mécontentement, alors que le PS réitérait son soutien au Conseil fédéral. Dans les
faits, cela c’est traduit par la défiance du Conseil des Etats envers le gouvernement. Par
25 voix contre 5, les sénateurs lui ont demandé, via une recommandation de Schweiger
(prd, ZG) (01.3368), d’organiser une vaste consultation avant de signer l’accord aérien.
Les sénateurs espéraient suspendre la signature du gouvernement jusqu’à l’entrée en
vigueur des accords bilatéraux avec l’UE. Cette recommandation ne l’engageant à rien,
le Conseil fédéral a autorisé le DETEC à ratifier l’accord aérien avec l’Allemagne. Le 18
octobre, après trois ans de négociations, l’Allemagne et la Suisse ont signé l’accord
aérien bilatéral. Ce dernier est entré immédiatement en vigueur. La ratification par le
parlement a été agendée à 2002. Tant pour Unique Airport, société concessionnaire de
l’aéroport international de Kloten, que pour Swissair/Crossair et les cantons riverains
(Thurgovie, Schaffhouse, Argovie et Zurich), le plus dur restait à venir. L’ensemble des
acteurs est appelé à coopérer autour d’une "table ronde" instituée par la
Confédération. Il s’agira d’élaborer un nouveau concept d’exploitation de l’aéroport
zurichois, qui tienne compte du transfert en Suisse de 50'000 vols sur les 154'000
passant au-dessus de l’Allemagne, mais aussi qui assainisse les griefs liés au
renouvellement de la concession de l’aéroport par l’OFAC. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ

1) BO CE, 2008, p. 372 ss. et 441 ss.; BO CN, 2008, p. 1079 ss., 1836 ss. et 1897 ss.; FF, 2008, p. 7757 ss; BO CN, 2008, p. 1914;
FF, 2008, p. 3311 ss.; BO CN, 2008, p. 1131 ss.; BO CE, 2008, p. 517 ss.
2) BO CE, 2001, p. 590 ss.; LT, 6.9 et 6.10.01; AZ, 20.9.01; presse du 27.9 et 19.10.01.
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